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Compte rendu de la revue de projet du 29 septembre 2026 à la Vigotte, Girmont Val d’Ajol
ENVIROBAT Grand Est – Revue de Projet
La Vigotte Lab • Programme HERBE • Rencontre saisonnière autour de la construction biosourcée locale

Synthèse des échanges
Le comité reconnaît l’intérêt d’une démarche qui relie rénovation, production locale de matériaux et gestion des milieux. Son conseil central est de hiérarchiser les objectifs de chaque bâtiment, puis de rendre explicites les compromis entre expérimentation, sobriété, confort, coût et reproductibilité. Il invite aussi à simplifier certaines solutions constructives et à documenter leurs résultats dans la durée.
Un projet qui dépasse la rénovation des bâtiments
Le programme HERBE, présenté comme un hameau expérimental de recherche pour la bioéconomie locale, explore une chaîne allant de la production agricole et forestière à la mise en œuvre dans le bâtiment. Il associe recherche, architecture, entreprises et compétences juridiques. Les démonstrateurs doivent produire des méthodes et des retours d’expérience diffusables, notamment avec Envirobat.
La revue porte principalement sur le second démonstrateur, désigné comme le pavillon situé au n° 91 du lieu dit de la Vigotte au Girmont Val d’Ajol : un bâtiment des années 1960, avec un rez de jardin semi-enterré occupé par des bureaux et un rez de chaussée à usage de logement (à terme d’hébergement mixte de publics apprenants et de touristes). Les contraintes majeures sont la pauvreté des matériaux utilisés (ancien abri ouvrier démonté et « recyclé » sur site et complété avec des matériaux de faible qualité) les infiltrations, la faible performance thermique, la proximité de la route et la présence d’une colonie de chauves-souris en toiture. Le porteur indique vouloir préserver leur habitat et conserver au maximum les éléments existants encore utilisables.
Les cinq enseignements prioritaires
1. Donner une fonction expérimentale claire à chaque pavillon. Éviter de poursuivre tous les objectifs avec la même intensité sur un seul bâtiment ; préciser ce que chaque opération doit permettre de tester et de transmettre.
2. Revoir les choix qui complexifient la rénovation. Réexaminer l’aménagement des combles, la toiture-terrasse, les ouvertures et les finitions au regard du confort, des coûts et de la simplicité de mise en œuvre.
3. Sécuriser la qualité des matériaux et des ouvrages. Vérifier la densité des isolants, leur tassement, la gestion de l’humidité, les charges et les détails d’assemblage ; le caractère local ne suffit pas à démontrer la durabilité.
4. Évaluer les conditions réelles de reproduction. Relier méthodes, résultats, dépenses et temps mobilisé, en distinguant les moyens exceptionnels de la recherche de ceux accessibles à un maître d’ouvrage ordinaire.
5. Construire une coopération territoriale. Mobiliser les savoir-faire existants, les entreprises et les collectivités ; associer les usagers à des phases de chantier et partager aussi les difficultés rencontrées.
La revue produit surtout des recommandations et des pistes à approfondir. Elle ne constitue pas une validation technique des solutions évoquées et ne fixe pas de calendrier opérationnel détaillé.

Retours des experts 
Catherine 
Son conseil principal est de clarifier ce que l’on cherche à démontrer avant de choisir les solutions. Elle constate que l’accumulation d’ambitions rend difficile la lecture du projet et de ses priorités.
Différencier les expérimentations. Utiliser les différents pavillons comme des supports d’essai distincts : matériaux locaux, frugalité, biodiversité, patrimoine ou reproductibilité. Chaque bâtiment pourrait approfondir certaines questions plutôt que prétendre constituer un modèle universel.
Expliciter les arbitrages. Si la frugalité est prioritaire, interroger les agrandissements de baies et les reprises de linteaux. Si le patrimoine est un objectif, préciser les références locales et examiner les débords de toit, utiles aussi pour protéger les façades.
Reconsidérer le bardage. Comparer le bois brûlé aux solutions locales anciennes, notamment les essis, en intégrant la main-d’œuvre, l’entretien et la durée de service. Le traitement du bois ne doit pas être posé comme une évidence sans comparaison.
Préserver le rôle des combles. Examiner l’intérêt d’un comble ventilé comme espace tampon, notamment pour le confort d’été, avant de le transformer en chambre.
S’appuyer sur les acteurs du territoire. Éviter de chercher à recréer toutes les capacités de transformation sur le hameau ; étudier les complémentarités avec les scieries et les professionnels existants.
Étienne Maire
Cet intervenant, qui indique être impliqué dans la filière paille Grand Est, insiste sur la durabilité et sur les conditions économiques et humaines de reproduction du projet.
Maîtriser la mise en œuvre. Contrôler la densité et la stabilité des remplissages, anticiper le tassement, détailler les assemblages bois et examiner les supports d’enduit. Il recommande de suivre les ouvrages dans le temps, au-delà du seul résultat initial.
Relier méthode, résultat et coût. Documenter comment les travaux sont réalisés, ce qu’ils produisent et ce qu’ils coûtent. Intégrer le temps, la charge de travail et les difficultés vécues, ainsi que la viabilité économique de la maîtrise d’œuvre et des entreprises.
Comparer plusieurs degrés d’ambition. Étudier des rénovations plus modestes ou phasées, plutôt qu’une rénovation globale systématique. Identifier ce qui reste accessible sans l’appui exceptionnel d’un programme de recherche.
Réactiver les connaissances locales. Recueillir les savoir-faire des habitants et des professionnels sur les matériaux, les saisons, le stockage et la construction ; ne pas présenter la démarche comme partant de zéro.
Organiser le maillage territorial. Privilégier la complémentarité et l’entraide plutôt que l’autarcie, et associer davantage élus et agents des collectivités à une démarche de vallée apprenante.


Samuel Courgey
Samuel, intervenant à distance — propose plusieurs simplifications. Ses remarques reposent sur les documents transmis ; il précise lui-même que certaines informations lui manquent. Il défend l’intérêt expérimental de ressources très proches, dites « de cueillette », tout en distinguant proximité géographique et circuit court, qui renvoie au nombre d’intermédiaires. Ce point nuance les réserves exprimées sur l’hyperlocal par les autres membres du comité.
Conserver les combles comme espace tampon
Il recommande de privilégier une isolation au niveau du plafond sous les combles plutôt qu’une isolation des rampants pour créer une petite surface habitable. Selon lui, cette option faciliterait l’emploi de végétaux locaux, réduirait la complexité et préserverait un volume tampon. Il alerte aussi sur la capacité des fermettes à porter les charges supplémentaires et demande de vérifier la structure.
Étudier une autre manière de créer le couchage
Pour répondre au besoin d’hébergement supplémentaire, il propose d’étudier un volume couvert par le prolongement d’une pente de toiture sur une partie de la terrasse projetée. L’objectif est de réduire la surface de toiture-terrasse et de créer un espace plus simple à intégrer. Cette piste doit encore être étudiée avec l’architecte, notamment au regard de la toiture existante et de la présence des chauves-souris.
Adapter l’isolation de la partie semi enterrée
Il questionne une isolation thermique extérieure complète qui imposerait d’importants terrassements à proximité de la route et pourrait nécessiter du soutènement. Il évoque une double cloison intérieure séparée du mur humide par un espace d’air. Antoine précise ensuite que cette solution avait déjà été retenue, mais que le comité avait reçu une ancienne version des plans.
Comparer les solutions simples de façade et les orientations
Samuel conseille d’examiner un bardage non brûlé, conçu pour être entretenu et remplacé à terme. Il invite également à privilégier les ouvertures au sud plutôt qu’une grande baie à l’ouest, et à limiter les toitures-terrasses. Ces propositions sont à comparer avec les contraintes et les usages du projet.
Choisir la forme pertinente pour chaque fibre
Il cite son expérience d’une maison en bottes de paille de seigle et considère cette ressource intéressante. Il questionne en revanche l’intérêt de fabriquer des bottes de chanvre et suggère notamment d’examiner son usage en vrac pour l’isolation d’un plafond. Ces retours ne valent pas validation des mélanges ou procédés particuliers du démonstrateur.
Ne pas fonder les choix hygrothermiques sur un calcul simplifié
Samuel juge Ubakus utile pour une première approche du coefficient thermique d’une paroi, mais conteste l’usage de ses résultats simplifiés pour conclure sur le confort d’été global ou sur l’humidité dans des parois complexes. Il remet notamment en question une proposition de pare-vapeur entre mur existant et isolation extérieure. La composition des parois doit donc être réexaminée avec les concepteurs et le bureau d’études.
Favoriser la participation et explorer la terre crue
Il recommande de faire participer les personnes impliquées à certaines phases de chantier, même ponctuellement, pour renforcer l’appropriation du bâtiment. Il propose d’explorer les enduits en terre crue. Antoine Daval signale toutefois que la terre du site est très sableuse : cette piste reste conditionnée à une formulation adaptée ou à une autre ressource.

Réponses du porteur et suites à organiser
Les précisions et orientations apportées par Antoine Daval
Approvisionnement et responsabilités. Le temps de récolte, de sciage et de séchage oblige à anticiper les matériaux dès la conception. Antoine souligne la nécessité de consulter tôt les entreprises et de clarifier contractuellement les responsabilités lorsque la maîtrise d’ouvrage fournit la matière.
Prototypes et mesure. Un caisson rempli de fibres locales a permis, selon la présentation, d’atteindre environ 120 kg/m³. Des essais avec l’ENSTIB doivent caractériser les performances. Cette densité est un résultat de prototype, et non une prescription générale validée.
Économie du premier démonstrateur. Un montant d’environ 150 000 € HT, pour un peu plus de 100 m², est annoncé, maîtrise d’œuvre comprise selon l’échange. Cet ordre de grandeur concerne le premier démonstrateur ; il ne doit pas être attribué au pavillon 91 ni présenté comme un coût final vérifié.
Localité et sobriété. Antoine précise que le projet vise une relation consciente entre habitants, ressources et milieux, sans exiger que tout soit produit sur place. Pour les équipements, il évoque le réemploi, le reconditionnement et la limitation des dispositifs complexes, tout en reconnaissant les limites des filières disponibles.
Ce qui est acquis et ce qui reste ouvert
Déjà retenu selon le porteur. Double cloison intérieure sur la partie semi-enterrée ; réduction de certaines ambitions d’agrandissement des ouvertures pour contenir les coûts ; préservation de l’habitat des chauves-souris comme contrainte de conception.
À réexaminer avec l’architecte. Maintien des combles du second démonstrateur en espace tampon, autre implantation du couchage, réduction de la toiture-terrasse, débords de toit et choix du bardage. Antoine accueille favorablement ces pistes sans annoncer de décision définitive.
À organiser. Documentation des chantiers, y compris des échecs, et partage avec Envirobat. Antoine reconnaît que les moyens consacrés à cette capitalisation restent insuffisants.
Conseils complémentaires des autres participants
Le présentateur 3 demande davantage de détails techniques et l’intervention du bureau d’études pour étayer la présentation. Il souligne aussi l’intérêt de rechercher les compétences nécessaires au-delà du territoire immédiat et d’accepter certains produits industriels indispensables. Les échanges rappellent la nécessité de prévoir les espaces de stockage, de séchage et de fabrication sur le site.
Le présentateur 6 interroge la place des professionnels locaux et de l’autoconstruction. Antoine envisage une progression : premiers chantiers accompagnés par les entreprises, puis expérimentation de formes d’autoréalisation, avec une répartition des tâches adaptée. Enfin, un échange entre les présentateurs 4, 1 et 6 conduit à demander une vérification de la situation vis-à-vis du radon ; aucune conclusion fiable n’est établie en séance.
Priorités proposées pour la prochaine étape
Actualiser et partager les plans ; formaliser les objectifs par bâtiment ; comparer les variantes de combles et de toiture ; vérifier structure, humidité et radon ; détailler les coûts et le temps mobilisé ; définir un protocole de suivi des isolants et des façades. Cette liste synthétise les suites utiles des échanges : les responsables et les échéances restent à attribuer.
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